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Le Recteur  

à 

Mesdames et Messieurs les chefs  
des établissements d’enseignement du second degré 

public et privé 

Mesdames et Messieurs les Directeurs de C.I.O. 
Mesdames et messieurs les délégués académiques 

Mesdames et messieurs les chefs de division et de service 

 

 

s/c de Messieurs les IA-DASEN  
de l’Aisne, de l’Oise et de la Somme 

 

 

 

 

Objet : Modalités de travail et de déplacements professionnels dans le contexte de la hausse du coût des 
carburants 
 
 
Références :  
- Circulaire du 5 mai 2026 du ministre de l’action et des comptes publics / Circulaire du MEN du 20 mai 2026 
 
 
Afin de préserver le pouvoir d’achat des agents publics tout en garantissant la continuité du service public, cette 
circulaire académique indique les principales modalités qui peuvent être mises en œuvre : 1) la réduction des 
déplacements évitables ; 2) l’augmentation temporaire du télétravail pour les personnels éligibles ; 3) les dispositifs 
existants de prise en charge des trajets domicile-travail ; 4) l’instauration d’une indemnité carburant pour les 
personnels remplissant les conditions ; 
 
 

1) La réduction des déplacements professionnels évitables 

 

•  Réunions, formations, séminaires et groupes de travail : à organiser en visioconférence, sauf nécessité 

avérée. 

• Jurys d’examen ou de concours : réunions préparatoires et délibérations en distanciel, dans la mesure du 

possible. 

• Déplacements professionnels à limiter aux missions : 

o Qui ne peuvent être ni différées ni réalisées à distance 

o Qui conditionnent directement la continuité du service 

Ainsi, par exemple, les missions d’inspection, d’évaluation ou de contrôle, si elles ne peuvent pas être reportées, 
peuvent être réalisées. 
 

2) L’augmentation temporaire du télétravail pour les personnels éligibles 

 
Un agent peut demander, à titre temporaire, jusqu’à la fin de l’année scolaire 2025-2026, une augmentation de 

la quotité de télétravail dans les conditions suivantes : 

• Être éligible au télétravail, d’après la charte académique relative au télétravail : cela concerne les 

personnels ATSS qui ont une autorisation donnée par convention. 

• Avoir des trajets domicile-travail avec son véhicule personnel, notamment en raison de l’impossibilité de 

prendre les transports en commun. 

mailto:Ce.sg@ac-amiens.fr


 
 

2 
 

• La limite est de trois jours par semaine pour un agent à temps plein. Ainsi, par exemple, un agent qui a 

déjà une autorisation pour deux jours fixes par semaine peut faire une demande de l’ajout d’un jour flottant 

par semaine, dans le respect de la charte académique. 

• Le responsable hiérarchique prend la décision d’augmentation en fonction de son appréciation des 

nécessités du service et de l’organisation du travail en équipe. 

• A titre exceptionnel, un agent qui n’a pas d’autorisation au titre de l’année 2025-2026 peut demander un 

jour de télétravail jusqu’à la fin de l’année scolaire, s’il remplit les conditions. 

 
 

3) Les dispositifs existants de prise en charge des trajets domicile-travail 

 

• Remboursement des frais de transport domicile-travail (décret 2010-676 du 21 juin 2010) 

La prise en charge concerne les abonnements de transport en commun (train, bus, métro, etc.), y compris les 
abonnements multimodaux, ainsi que les abonnements de location de vélos.  
Le remboursement des titres d’abonnement de transport est fixé à 75% du coût, dans la limite d’un plafond 
mensuel de 104,04 €.  
Les agents à temps partiel bénéficient des mêmes droits qu’un temps plein s’ils travaillent au moins à mi-temps. 
En dessous de ce seuil, la prise en charge est réduite de moitié.  
 

• Forfait mobilités durables (décret 2020-543 du 9 mai 2020) 

Ce dispositif concerne plusieurs modes de déplacement alternatifs : vélo personnel, covoiturage, engins de 
déplacement personnel motorisés, location partagée ou autopartage de véhicules peu émetteurs. Il peut se 
cumuler avec le remboursement des transports en commun, sauf lorsqu’il s’agit du même abonnement. 
Le montant annuel dépend du nombre de jours d’utilisation : 100 € entre 30 et 59 jours, 200 € entre 60 et 99 jours, 
et 300 € à partir de 100 jours, avec versement en une fois au cours du premier trimestre de l’année suivante. 
Vous trouverez, toutes les informations relatives aux frais de déplacement sur l’intranet académique : 
https://intranet.ac-amiens.fr/740-frais-de-deplacement.html 
 

4) L’instauration d’une indemnité carburant (décret 2026-333 du 30 avril 2026) 

Les agents publics peuvent demander, par voie dématérialisée à l’aide d’un formulaire mis spécifiquement à la 
disposition des demandeurs dans leur espace finances publiques accessible via le site impots.gouv.fr, l’indemnité 
carburant forfaitaire de 50 €, s’ils remplissent notamment les conditions suivantes : 
- avoir perçu des revenus d’activité en 2024 et appartenir à un foyer dont le revenu fiscal de référence par 
part ne dépasse pas 16 880 € ; 
- être domicilié fiscalement en France métropolitaine, à Mayotte, en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique 
et à La Réunion, au titre de l'année 2024 ; 
- parcourir plus de 15 km par trajet et par jour entre leur domicile et leur lieu de travail ou plus de 8 000 km 
par an dans le cadre de leur activité professionnelle (cette condition incluant les trajets domicile-travail). 
Un simulateur est disponible sur le site impots.gouv.fr pour tester son éligibilité à l'indemnité. 
Le véhicule doit être personnel, à motorisation thermique ou hybride non rechargeable et être utilisé à des fins 
professionnelles (en incluant le cas échéant les trajets domicile-travail). Le versement interviendra en principe 
dans un délai d’environ 10 jours à partir du dépôt de la demande. 
 
--------------------------------------------------------------------------------- 
 
Je vous remercie de transmettre ces informations aux personnels placés sous votre autorité hiérarchique et 
d’assurer la mise en œuvre de ces mesures avec pragmatisme pour conjuguer l’intérêt des agents avec celui du 
bon fonctionnement de notre service public. 
 
 

Pierre MOYA 
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